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Chiapas: 
queremos Ia paz ! 



editorial 

Quelques arpents de pieges ... 
• • mex1ca1ns 

Ernesto Zedillo n'avait-il pas le choix en tre quatre 
bonnes options et une mauvaise? Comme premiere 
option, ne devait-il pas congedier un cabinet d'une 
mediocrite flagrante et le remplacer par un autre 
reellement competent qui se serait reellement dedie a 
solutionner Ia situation d'urgence? Comme deuxieme 
option , ne devait-il pas apporter une conclusion juste, 
credible et rapide aux cas Colosio, Posadas et Ruiz 
Massieu, trois assassinats qui jettent de l'ombre sur Ia 
conscience publique et le prestige de l'appareil judic1aire 
que Zedillo pretend vouloirreformer?Comme troisieme 
option , ne deva it- il pas poursuivre, sur les bases 
anterieures, l'avancee vers Ia p leine democratie au 
Mexique, a partir de !'Accord politique national signe 
par les part is et le gouvernement en janvier dernier? Et 
comme quatrieme option, ne devait- il pas maintenir Ia 
treve au C hiapas, en faisant preuve d'une tres grande 
patience, car comme ill'avait lui meme declare, utiliser 
Ia force au C hiapas ne signifierait pas Ia diminution de 
Ia vio lence, mais bien son augmentation. 

Et qui nous assure qu'une fois liquidee !'insurrection 
zapatiste, on va enfin s'attaquer aux problemesseculaires 
du C hiapas? Aurions-nous jamais pris conscience de 
ces problemes n'eut ete de Marcos e t de l'EZLN ? Le 
Chiapas, sans Marcos et l'EZLN retombera-t- il aux 
mains de gouverneurs incapables et corrompus? Et les 
demandes ancestrales de Ia region s'enfonceront-elles 
de nouveau dans l'oubli, le desespoir et !'injustice? 
Pourquoi presente-r-on les rebelles zapatistes comme 
des delinquants et les finqueros, ces e leveurs et 
proprietaires de Ia terre qui exploitent le Ch iapas avec 
l' impunite et Ia brutalite de leurs gardes blanches, 
comme de pudiques jeunes fi lles? Pourquoi y a- t-il 
toujours tant de violence contre les petits au nom de Ia 
loi, et tant de justice assuree aux puissants au nom de 
l'impunite? 

Cette guerre commencee par le gouvernement se 
terminera-t-elle par le retour au statu quo au Chiapas? 
Est-ce que ce sera une guerre courte, une operation 
chirurgicale oil les voix de protestation et celles de Ia 
justice seront etouffees en fin de compte par le chceur 
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adulateur et poin t illeux de Ia ra ison d'Etat, les imperatifs 
financiers et autres mascarades de !' injustice perpetuee? 
Ou est-ce que ce sera une longue guerre d'usure, un 
Vietnam mexicain oil le colonialisme interne soumet 
les sujets de Ia colonie, une Tchetchenie qui n'ose pas 
dire son nom, une ombre separatiste qui s'etend sur 
l'avenir du Mexique a cause de !'impatience et de 
l'aveuglement centralisateur? 

Est-il trop tard pour restaurer Ia politique de paix, de 
patience et de negociation sur laquelle Zed illo aura it 
dG, avec perseve rance appuyer son auto ri te 
presidentielle? Est-ce qu'aujourd'hui cette au torite n 'a 
pas ete cedee a l'armee, a Ia bourse, aux ultras mexica ins, 
au moins nombreux mais aux plus rapaces? Le president 
du Mexique a-t-ildivise le pays, en creant les conditions 
pour un affrontement civil? Est-ce que Zedillo compte 
sur Ia fata lite de l'oubli, l'usure des convictions, le poids 
ecrasant de Ia necessite ? Ou peut-il encore etre un 
president avec l'autorite comme ill'a definie lui-meme, 
une autorite qui n 'est pas fondee sur l'autori tarisme 
mais sur Ia democratie? En fin de compte, ass istons­
nous a une lutte isolee dans Ia selva Lacandona ou a un 
combat entre les forces de «l'ombre» ( les dinosaures du 
PRI. caciques, assassins embusques et specialistes de Ia 
repression ) et celles de Ia c<lumiere" (Ia societe civ ile 
dans son ensemble) ? Zed illo se soumettra- t-i I aux forces 
de l'ombre, sera-t-il divise entre les deux ou sera- t- il 
sauve par Ia lumiere ? La reponse depend-elle seulement 
de lui ou de Ia majorite des Mexicains? Notre etre 
comme n ation co'incidera-t- il enfin avec no tre 
perception democratique? Pourrons-nous atteindre cette 
co'incidende sans «cette necessite morale de Ia paix» , 
comme le proclame Miguel Angel G ranados C hapa, 
indispensable dans «une nation affligee par Ia misere et 
!' in justice, tiraillee aujourd'hui par cette guerre de tous 
contre tous imposee par Ia crise de Ia devaluation et sa 
gestion», a laquelle par dessus to us ses maux on impose 
aujourd'hui une guerre de persecution au C hiapas? 

(TRADUCTION D' UN EXTRAIT DE L' ARTICLE DE 

CARLOS FUENTES, PARU DANS LA /ORHADA DU 14 
FEVRIER, ••LA CVESTIOH CHIAPAHECA>>. ) 



Mexique 

L' effondrement 
du peso mexicain 

reveille de mauvais souvenirs 
l'EFFONDREMENT DE LA MONNAIE MEXICAINE A RAMENE A LA MEMOIRE LES SOUVENIRS DE LA CRISE AMERE DE LA DETTE DES ANNEES 

80 ETA SEME DES DOUTES SUR LA SOLVABILITE ECONOMIQUE DE LA NATION. 

Lo rsque Arminda Flores est aile ret ire r un mandat-poste 
en voye le Jour de I'An par son mari , peintre en batiment 
q ui travaille illcga lement en Californie, ellc fut remplie 
de JOie. La deva luatio n du peso mex icain avait te llement 
fait gonfler le raux de change que Arminda sortit de 
l'agence Banamex de Morelia, Michoacan, avec 2 500 
nouveaux pesos, 7 SO de plus que ce qu'elle ;wait res;u lo rs 
d'envois anterieurs. Mais lorsque Arminda a rriva chez 
e llc, a lhuatzio , un vil lage indien sur les bords du lac 
Patzcua ro, e lle e ta it mo ins conren re. Les produ its com me 
le riz et aULres denn!es a insi que les c igare ttes qu'clle ava it 
achetcs pour son petit negoce eta ien t montes de 40%, 
malgrc les pro messes du gouvernement de con t roler les 
prt x. «Cette devaluation va fa ire mal a ma famill e ... Je ne 
verra t plus mon mari, a mo ins que nous nous en al lions 
tous en Ca ilfo rnie», dit-elle. «II est part i pour que nous 
putssions construire cette ma ison et y insta lle r un negoce 
e t ensu ite il devait revenir. Mais maintenant, il devra 
probablement rester la-bas pour que nous puissions a 
peine survivre ic i.•• 

La frust rat io n de ceux qui, com me Arminda, se trouvent 
au bas de l'eche lle de Ia societe, se re fle te dans les sombres 
pronostiques des gens au sommet. Dans Ia p remie re 
sema ine de 1995, le cauchemar financ ier commence peu 
avant Noel, ava it devore 37% de Ia va leur du peso, sans 
fa tre montre que s;a alia it cesser. Ce q ue Ia presse a t1ppele 
au debut un p roblcme de liquid ite, semble aujo urd'hui 
davantage un probleme de solvabilite. En effet, le Mexique 
a debute l'annee 1994 avec 24 milliards de dol lars US 
dans ses reserves, e t il a fin i l'a nnee avec seu lement 6 
milliards. 

Depuis que I' ALENA est entre en v igueur le J•·• janv ier 
1994, le defic it commerc ia l d e Ia nat ion s'est c leve a Ia 
surprenante somme de $28 m illiards, soi t 8% du PIB. 
L'economie mex icaine a erG de seulement 1,5% en 1994. 
La devaluation subite e t Ia chute consequence a Ia bourse 

des valeurs Ont donne le signa l a Ia fu ile massive des 
ca pitaux. Le 1··· decembre, les actions des investisseurs 
america ins valaient $20 milliards sur le marchc financier 
mexica in. Un mois plus tard ces memes actions ne valaient 
plus que $13 mil liards. Les investisseurs americains 
possedent un peu plus d'un qufl rt de l<l valeu r tota le du 
marche mexicain. En seulemen t I 0 jours, pres de $10 
milliards on t ete ret ires- plus que ce que les in vest isseurs 
ont apporte au Mexique au cours de toute l'annce. Pour 
fre iner cette fuite massive de capitaux, le gouvernement 
du pre~idelll Erm:~Lo ZcJillu auguu:nta!..: raux d'intcret ;, 
3 1%, un niveau , avertissent les econom istes, qui annonce 
une profonde recession, 20% d'inflatio n (le gouvernement 
ava it antic ipe un raux de 4 % pour 1995!) et une c roissance 
negative. 

De fait l'aven ir immediat est p lutot sombre. Bien que les 
banques centra les des Euns-U n is, du Can <lela et de I 'Europe 
ont prete au Mexique $24 milliards pour le sortir de cene 
urgence, $29 m i lli ards e n bons du gouverncme n t 
<l rrivaient a eche<lnce a Ia fin de J<l n vie r e t beaucoup 
parmi ceux qui posscden t ces bons veu lenl les enca•sser 
a ca use de Ia c rr~ inte de l' insolvabili tc du Mexique. 

De pl us, l r~ den e extcricure mexicaine (publique, p ri vce 
et avec les banqucs privces) attc int maintenr~nt $ 140 
milliards. Ellc atteignait moins de $ 100 milliards en 
1982, lorsqu 'une b<l isse sub ite du pri x du petrole avan 
oblige le Mex ique a suspendre scs paiements, ce qu i avai t 
entraine le pays dans une crise econo m ique dont il nc 
s 'est jamais re mi s completement. Maintenant, Ia 
deva luatio n du peso a fait monter Ia v<lleur en dolla rs de 
Ia dette exterieure de 38% a 59% du PIB! 

Le secreta ire au m in isrere des finances, Gu ill ermo Orriz, 
forme aux Etats-Unis et qui mamtient des liens ctroils 
avec le FMI, est aile ca lmer lcs in vcsl isseurs a Wr~ll 
S treet, mais Ia repo nse a ere plu tot negative. ,, La chute 
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financiere du Mexique est en train 
de se convertir en un tremblement 
de terre>> , selon Ann Wiechan­
Marshall, qui s'occupe du doss ier 
des investissements latino­
americains de Ia Banque d'Ameri­
que. Des que d es entrep r ises 
mex icaines com meT elm ex sont en 
chute libre a Ia bourse de N ew York 
et q ue le «virus» mexicain menace 
de s'attaquer aux nouveaux marches 
latino-a merica ins, les cri tiques 
fusent de partout. Les conserva ­
teurs Ross Perot e t Pa trick 
Buchanan ont parle d 'escroquerie 
et exige que !'ex-president Salinas 
de Gortari soit juge pour avoir 
trompe les invesrisseurs america ins 
sur Ia valeur reelle du peso. La 
gauche mexicaine a el le aussi accuse 
Salinas de trahison . 

Mais c'est le travailleur mexica in 
qui es t le p lus affecte par Ia 
deva luation Avant m em e que 
Zedillo n'annonce le ge l des sa laires, 
les syndicars avaient du accepter 
un pacte de stabil ite qui donnait 
aux travail leurs une augmentat ion 
de seulement 4 % du sala ire 
minimum, i. e. le niveau d'inflat ion 
prevu. A ujourd'hui , avec Ia deva­
luation et !' inflation a Ia hausse, le 
salaire minimum reel rombera de 
$4 par jour a $2,82! Deux des dix 
mill io ns de t ravailleurs affilies au 
regime de securite sociale gagnent 
seulement le sala ire minimum. On 
estime qu' il faut mainten ant trois 
sa laires minimum pour payer les 
a liments de base et les beso ins 
essen t iels d'une fami lle. 

Q uelques 30 000 travail leurs ont 
defile dans les rues de Mexico le 5 
janv ier avec des banderoles qui 
d isa ien t : Bas ta ya! Cepend an t, 
malgre ces tensions sociales q ui 
incluen t le mouvement zapatiste 
au C hiapas, le p res ident Zed illo 
sem ble ecou t e r davantage Ia 
communaute financiere internatio­
nale q ue le peuple mex icain. 

(NOTICIAS ALLIADAS, JANVIER 

1995) 
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Chiapas 

Violence 
gouvernementale 

LE CENTRE D' ACTIONS URGENTES DU COMITE CHRETIEN POUR LlS DROITS 

HUMAINS EN AMERIQUE LATIN£, A Rl(:U, AU COURS DU MOIS DE FEVRIER, UNl 

DIZAINE D' ACTIONS URGENTES EN PROVENANCE DU MEXIQUE. LA PLUPART DE CES 

ACTIONS VISAIENT A FAIRE PRESSION SUR LE GOUVERNEMENT MEXICAIN POUR QUE 

CESSE LA REPRESSION FEROCE QUI sEVIT AU MEXIQUE, PLUS PARTICULIEREMENT 

AU CHIAPAS. Nous CROYONS QUE LE CONTENU DE CES ACTIONS URGENTES 

ILLUSTRE BIEN LA CONJONCTURE DES DERNIERS MOIS . 

Le 9 fevrier dernier, le gouvernement mexicain , par Ia voix de l'executif 
federal, a annonce, inopinement, qu' il emettait un ordre de detention 
contre les dirigeants non aurochtones de l'armee zapatiste de liberation 
nationale (EZLN) et p lus particulierement contre le sous-commandant 
Marcos, pretendument identifie comme Rafael Sebastian Guillen Vicente; 
le cours du processus de preparation au d ia Iogue, sur leque lle gouvernement 
et l'EZLN s'etaient accordes, venait de changer radicalement. 

Cette action militaire, qui revet l'apparence d'une action judiciaire, 
represente concretement une rupture unilaterale de Ia treve etablie et 
ouvre Ia voie a Ia dynamique de la guerre avecses consequences incalculables. 
Pour dissimuler cette decision militaire, on a trame des arguments er 
confectionne des preuves. On pretend faire croire aux Mexicains que 
l'EZLN se pn!parait a des actions militaires offensives dans d iverses regions 
du pays, avec comme preuve !'existence supposee d'un arsenal compose de 
10 grenades, 12 p istolets, 1 mitra illette, 6 fusils, 22 engins explosifs ct 300 
cartouches. 

O n se targue d'avoir accepte que Ia CONAl realise un travai l de mediation, 
mais on ne dit pas que le gouvernement actuel fait tout en son possible pour 
exclure Ia CONAl des negociations. 

Dans un premier temps, l'EZLN a ete reconnu comme interlocuteur 
valable, puis, ses membres ont ere qualifies d' <<insatisfairs•> et subitement 
on lesaccusent d'etre delinquants, a lleguant, de plus, que leurs propositions 
ne sont ni populaires, ni autochtones, ni representatives du Chiapas. 
La strategie contre-insurrectionnelle implique route une serie de rumeurs 
et de diffamations contre des personnes, des organisations et des groupes 
reconnus pour leur travail democratique. 11 est particulierement grave de 
cons tater l'attaque orchestree, a travers les mass media, contre !'image et le 
travail de l'eveque Samuel Ruiz, attaque qui pretend le lier directement a 
l'EZLN, et le harcelement dont sont victimes les agents de pastorale de son 
d iocese. On !'accuse d'avoir ere au courant de !'existence du mouvement 
arme au Chiapas, alors qu'il est connu publiquement que, depuis 1993, 
l'armee soup~onnait !'existence de Ia guerilla, mais inexplicablement, se 
niait a le croire. 

11 est impossible de ne pas etablir de relation entre les recentes negociations 
financieresavec le gouvernement etasunien et lesorganismes internationaux 



et cette decision mili ta ire con tre l'EZLN . 

II est tres preoccupant de voir s' instaurer, avec cette polit ique 
menee au Ch iapas, une stra tegie de conten t ion et de 
repression des forces sociales, c iviles e t po lit iques qui se sont 
prononcees en faveur d'une transit ion pacifique a Ia 
democratie. Cette decision de fait annule le processus de 
democra tisation qui e tait en tra in de prendre forme, en plus 
de detourner !'attention de Ia population de Ia profonde 
crise qu 'elle traverse. 

Depuis les declarations du president Zedillo du 9 fevrier 
1995, on a pu rapporter les faits suivants : 
• Detention d 'un no mbre indetermine de personnes 

accusees d'appuyer les zapatistes dans lc Distric t federal, 
dans l'etat du C hiapas eta Veracruz; 

• Bombardement des communautes de Morelia et Ia 
Garruch a e t de leu rs env iro ns ai ns i que d es 
affrontements, depuis le 10 fevrier, dans les zones 
contr6 lees par les zapat istes com me I 'a man ifeste I 'EZLN 
par commun iques cmis le 13 fevrier; 

• Razzia dans les bureaux de CON PAZ, O NG de defense 
des droits humains du C hiapas jouissant d'une grande 
credibil ire. Cet evenement est survenu a 1h30 lc 10 
fevrier 1995 a San C ristobal de las Casas. 

• En t ree des troupes federales et judiciai res dans 11 
villages du C hiapas. 

• JO RG E SANT IAGO SANTIAGO, directeur de 
l'ONG Developpement economique et social pour les 
peuples auwchw nes d u Mexique (DESMl), compte 
parm i les personnes detenues. M. Santiago est reconnu 
pour le travail qu'il accomplit dans l'etat du C hiapas en 
regard des projets de developpement au profit des 
autoch tones de cet eta t . 

• Campagne de d iffamat ion con t re l'eveque Samuel Ruiz 
et d'accusat ions de complicite avec Ia guerilla. 

• C ampagne d 'accusations non fondees contre des 
relig ieux , des person nalites un iversiraires et des 
di r igea n ts d 'ONG et d 'organisation s soc ia les , 
accusat io ns cherchan t a etablir des liens entre ces 
personnes et le commandant Marcos du EZLN . 

Plusieurs organismes de defense des dro its humains, (Centro 
de Derechos Humanos Miguel Agustin , C en tro de derechos 
humanos Francisco de Vitoria, CONPAZ {coordinadora 
nacional para Ia paz), ESPAZ {Espacio para Ia paz), Red 
Nacional de Organismos C iv iles de Derechos Humanos '' 
T odos les derechos para todos», centro de Derechos humanos 
fray Barto lome de Las C asas) ont formule les revendications 
suivantes: 
1 . Que laguerre pre nne fin et que cessentles actions belligerantes 

que l' armee federale a encreprises dans le zone de con flit. 
2. Que l' EZLN et ses dirigeants soient reconnus comme force 

politique et interlocuteur indispensable pour Ia paix et non 

comme detracteur agissant contre Ia loi. 
3. Que le president de Ia Republique respecte les garancies 

individuelles des Mexicains qui vi vent a l' interieur de Ia zone 

de conflit et qu'il fasse respecter les droits humains des 
personnes detenues. 

4. Que l'armee federale et le ministere de Ia Justice (PGR) 
cessenc les hostilites concre Ia pofJUlation civile, les 
organisations sociales et non gouvem ementales . 

5. Que le dialogue , avec Ia CONAl comme mediateur, soit 
retabli entre les parties . 

6. Que les forces policieres et militaires evacuent Ia zone de 
con flit et respectent pleinement les garanties individuelles de 
la population civile. 

7. Que cessent les detentions des leaders sociaux et politiques 
et leurs persecutions, que soit respectee l' integrite physique 
et psychologique des personnes detenues qui sont, a nos 
yeux, des prisonniers politiques. 

8. Que soient respectees les garanties individuelles de taus les 
Mexicains membres d'ONG et d' organisations sociales qui 
ant insiste pour que le dialogue politique reprenne entre le 
gouvememenc federal et l' EZLN. 

9. Q ue Jorge Santiago Santiago soit libere immediatement 
ainsi que taus les de tenus puisque leurs droits constitution nels 
et leur libertes fondamentales ont ete systb natiquement 
violes. 

10 Advenant que les actions offensives militaires continuent , 
que le droit humanitaire de guerre, qui releve des accords 
intemationaux auxquels le Mexique a souscrit , soit en 
vigueur . Q u' un appui suit accorde au Comite international 
de Ia Croix rouge et que sa presence so it renforcee ainsi que 
celle d' observateurs internationaux a fin d' eviter la 
generalisation de Ia violence a l' in terieur du pays. 

11 . Que soient emreprises des reformes pulitiques de [u11d /JUU1 

pouvoir construire une paix veritable. 
1 2. Que soient respectes les droits humains et constitution nels 

des autachtanes de l' etat du Chiapas et du pays . 
13. Q ue le modele neoliberal , dans les pays aux populations 

marquees par des niveaux eleves de pauvrete, soit remis en 
question, voire suspendu , puisqu'il ne fait qu'accencuer 
cette situation. 

14. Que soit ref usee l' amnistie comme condition prealable au 
dialogue; qu'elle soit plut6t le fruit de negociations et 
d' accords politiques. 

I 5. Que soit reconnue 1' auwrite du Congres mexicain et que 
Cette instance formule des prO/)OSitions visant la resolution 
des demandes sociales et politiques de l' etat du Chiapas. 

I 6. V u la crise evidence de direction que traverse le gouvememenc 
au Chiapas, que Roberto Rinc6n , gouverneur du C hiapas , 
renonce a son paste, de telle sorte qu' il soit possible de faire 
avancer le dialogue et le processus de construction de Ia paix. 

I 7. Que le miniscre de Ia justice, Lie. Antonio Lozano Gracia, 
a la lumiere des violations des droits humains et 

constitutionnels des personnes detenues a ce jour' soit 
destitue, puisque nile PG R, ni l' armee federale sont investis 
du pouvoir de suspendre les garanties constitutionnelles de 
Ia population civile. 

18 . Que le travail pastoral que realise Don Samuel et le diocese 
de San Cristobal en regard de l' otnion des pauvres, soit 
defendu, respecte et renforce. Q ue cesse Ia /)ersecucion 
contre ces agents de pastorale. 
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La situation des droits humains 
en Amerique latine 

CHAQUE ANNEE, lE MINISTERE DES AFFAIRE$ ETRANGERES ET DU COMMERCE EXTERIEUR DU CANADA, CONSUL TE LES 

ORGANISATIONS NON-GOUVERNEMENTALES EN PREPARATION DE SA PARTICIPATION A GENEVE A LA COMMISION DES DROIT$ 

DE L'HOMME DES NATIONS-UNIES. POUR LES ORGANISMES DE DEFENSE DES DROITS HUMAINS, c'EST L'OCCASION DE 

RAPPELER AUX PARLEMENTAIRES CANADIENS LEURS ENGAGEMENTS EN MATIERE DE DROITS HUMAINS ET D
1
1NSISTER SUR 

L' IMPORTANCE DU ROLE QUE LE CANADA DOlT JOUER AU SEIN DE LA COMMUNAUTE INTERNATIONAL£ SUR CETTE 

PROBLEMATIQUE. 

DANS LE CADRE DE CETTE CONSULTATION QUI SE TENAIT EN JANVIER DERNIER, LE RESEAU D' ACTIONS URGENTES CANADA­

AMERIQUE CENTRALE, POUR LEQUEL LE COMITE CHRETIEN POUR LES DROIT$ HUMAINS EN AMERIQUE LATINE COORDONNE 

LA SECTION FRANCOPHONE, A PRESENTE UN MEMOIRE FAISANT ETAT DE LA SITUATION DES DROIT$ HUMAINS EN AMERIQUE 

CENTRALE (SALVADOR, HONDURAS, GUATEMALA, MEXIQUE}. MALGRE SA LONGUEUR, NOUS REPRODUISONS CE MEMOIRE 

CAR NOUS CROYONS QU
1

1L PRESENT£ UNE VUE D'ENSEMBLE DE LA SITUATION DES DROITS HUMAINS EN AMERIQUE CENTRALE. 

Le Reseau Canada-Amerique centrale d'actions urgentes 
existe depuis quatre ans. N ous recevons des demandes de 
solidarite d'org:mismes qui travaillent pour 1 ::~ promotion er 
Ia protection des droits humains en Amerique centrale. 
Trois organ ismes coordonnent Ia reception et !'envoi des 
actions urgentes partout au Canada : le Christian Tas k 
Force on Central Am erica , le Comite chretien pour les 
droits humains en Amerique la tine et le Social Justice 
Committee of M ontreal. Ces trois organismes envoient des 
actions urgentes a p lus de 570 organismes et individus au 
Canada, lesquels s'engagent a repondre aux actions en 
envoyant des messages aux gouvernements des pays 
con cern es. II s'ag it esse n ti e lle men t de repre ndre 
!'information re~ue par les organismes d'Amerique centrale 
sur les cas de violat ions des droits humains, de denoncer ces 
vio lations, de manifester sa preoccupation et enfin, de 
demander aux gouvernements et aux autorites competentes 
en Ia matiere que les droits humains soient respectes. 

Le respect des drolts humalns 

Reconnus et definis generalement comme !'ensemble des 
libertes et des facultes de chaque personne, les dro its humains 
se sont considerablement etendus; puisant leur originedans 
un concept qui englobait les libertes des personnes face a 
l'Etat, ils sont passes des droits civ ils et politiques aux droits 
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economiques, sociaux et culturels. C haque personne possede, 
d'une part, un ensemble de libertesetde facultes inalicnables 
(droit a Ia libre expression, dro it a Ia liberte d'association, 
dro it a l' in tegrite physique et psychologique, e tc. ) et d'aut re 
part, des droits par rapport a Ia collectivite. L'Etat doit, par 
exemple, developper des systemes efficaccs de sante, 
d' edu cat ion pub l iqu e, de securi t e soc ial e , etc. 
Consequemment, pour satisfaire les libertes et les droits des 
individus, les gouvernements ne peuvent s'en tenir qu 'a Ia 
signature de traites ou de chartes internat ionales. 

Les Etats do ivent mettre en place, minimalement, des 
cadres de developpement economique et social pour 
permettre Ia realisation et Ia satisfact ion des dro irs humains 
de leurs populations, sans quo i il sera it illusoire de persister 
a croire que rouser chacun, sans exclusion, ont des dro its. A 
travers les inst itut ions censees canaliser les ressources pour 
l'accomplissement de leurs dro its , les pauvres, les nant is, les 
citadins, les paysans, les hommes, les femmes ne sont pas 
egaux. No tre comprehension des droits humains s'appuie 
sur ce concept e t s'alimente des differen tes revendications 
des peuples pour Ia reconnaissance de leurs droits. En 
Amerique centrale, par exemple, le dro it de vivre une 
culture differente de Ia culture officielle, d'assurer !'existence 
de communautes autochtones est un droit qui est ne des 
luttes menees par les peuples de Ia region . 



SALVADOR 

L'annee 1994 a ere cruciale pour le 
Salvador au fur et a mesure que les 
elements importants de !'accord de paix 
ont etc mis en oeuvre, totalement ou 
partie llement, dans le processus de 
democratisatio n et de lutte pour Ia 
protection des dro its c ivils, politiques 
e t socio-economiques, veritable defi a 
relever. Nous avons re<;:u 20 demandes 
d'actions urgentes entre le 4 janvier et 
le 15 nove mbre 1994. Avant les 
e lec tions du mois de mars, les menaces 
et les a ttaques contre les membres du 
FMLN (Front de liberation Farabundo 
Marti} e t d 'autres parris po litiques 
Ctaient Sl graves que (es organisations 
des dro its humains ont demande de 
former une commission pour surve iller 
les activites des escadrons de Ia mort. 
Ces a ttaques, aux mo biles po li t iques, 
ont continue a pres les e lections et sont 
Ia source de grandes inquie tudes. 

A Ia fin de fcvrier, un groupe d'hommes 
armes ont attaq ue le vehicule deN idia 
Diaz, une dirigeante du FMLN et 
cand idate aux electio ns dans San 
V ice n te. Son c h a uffe ur a ete 
serieusement b lesse et transporte a 
l'hopita l. En mai 1994, elle a ete de 
no uvea u Ia c ibl e d'un deuxieme 
attentat quand un homme arme a tire 
sur son ga rde du corps qui se t rouvait a 
l'extcneur d u domic ile de Ia dirigea nte 
et I '<~ blessc. 

A Ia fin de mars, Heriberto G alicia, un 
candidat de !'opposition membre du 
MNR (Mo uvement rcvolutionnaire 
national) et synd ica(iste , a ete abattu 
apres avo ir re<;:u des menaces de mort 
par telephone. 

Depuis les e lections, harcelement et 
me n aces co ntinue nt env ers les 
membres du FMLN. Au moins tro is 
autres membres du FMLN , y compris 
un dirigean t charge de Ia repartition 
des terres dans Ia province de Usulutan 
ont ere assassines en 1994. 

Une autre grande preoccupation existe 
au sujet des activites des escadrons de 
Ia mort et des menaces cen tre ceux qui 

luttentpour lesdroits humains etcontre 
les pre tres. Carlos Fonseca, le Procureur 
des droits humains, etJuan Castillo, le 
Procureur general, tous deux membres 
de Ia Commission gouvernementale 
d 'enquetes (Grupo Conjunto) creee 
po ur examiner les cas presumes 
d 'assassinats politiques commis par des 
gro upes armes illegaux au Salvador, 
on t re<;:u des menaces de mort de Ia part 
des membres de l'escad ron de Ia mort 
«Comando Domingo Monterrosa» en 
juin 1994. L' A rcheveque de San 
Sa lva do r, Mo nseigne ur Rive ra y 
Damas, et l'eveque auxiliaire de San 
Salvador ont aussi re<;:u des menaces de 
morts vemmt de ce mcme escadron de 
Ia mort . 

Le ntveau general de Ia vio lence a 
augmente en 1994, surtout dans Ia 
capitale, ou on a rapporte jusqu'a 500 
agressio ns par jo ur. Meme si ces 
v io la tio ns so n t at t ribuees a des 
criminels de droit commun, il est clair 
que Ia police e t les milita ires sont 
impliques dans un rcseau du crime 
organise et l'ut ilisent pour continuer 
les acrivites de l'escadron de Ia mort. 
Le rapport du Grupo Conjunto pub lie 
en aout 1994 a demontre que les 
escadrons de Ia mort e t les groupes 
criminels ont pro fi te de Ia cooperatio n 
act ive et de Ia partic ipation des forces 
arm ees et des fo nc tionn aires du 
gouvernement. Ces groupes armes son t 
les tueurs a gage des grands proprietaires 
et des fonctionnatres de I' ARENA qui 
essaient de bloquer a Ia base les projets 
de developpement et d'empecher Ia 
mise en place des Accords de paix. 
D'apres leGrupoConjunto, ces actions 
v isent a pro voqu e r d e ma ni ere 
definitive <da destabi l isatio n d u 
processus de paix et Ia militarisation 
du pays>>. 

Le rapport fa it des recommandations 
spec ia les po ur mettre un terme a 
l'impunite des groupes armes illegaux. 
Mentionnons le demantelement de 
tous les reseaux de service d'espionnage, 
Ia creation d'une unite Speciale pour 
enqucter sur les crimes a incidences 
politiques et une plus grande securite 
des reg istres des e mployes du 
go uve rn ement af in d' eviter 

!'elimina tio n des n o ms d es 
fonctionnaires qui ont collabore avec 
des groupes armes illegaux. 

Les Accord~ de paix ava ient ete prevus 
comme un cadre pour commencer Ia 
reconstructio n du Salvador er rous les 
e lements de ces accords deva ient e tre 
con formes aux droits humains. Durant 
l'ann ee 1994, des progrcs ont ete 
realises mais il y a eu bien des problemes 
et des delais dans t ro is domaines 
importants : Ia democratisation , Ia 
demilitarisat io n et les n!sulta ts socio­
economiques. 

En m ars, le Sa lvador a tenu ses 
premieres e lections mul ti-part ires 
depuis Ia fin de Ia guerre. Comparees 
aux rccentes e lections, e lles on r ere 
d ifferences car o n n 'a pu observer 
aucune utilisa tion flagrante d'armes 
pa r les milita ires pour frein er le 
processus e lec to ra l, ni d 'e ffo rts 
concertcs pour fa ire disparaltre des 
boltes de scrutin . T ourefois, des cas 
frequ ents de fr a udes te chniqu es 
ra pportes pa r des mi ss io n s 
d'observat ion ont demo ntre que les 
e lecti o n s n e dev nll e nt pas e tre 
considcrces com me tota lement «I ibres 
et democrariques>>. Ces irregularites 
co nce rn en t au mo ins 15 % de 
l'electo ra t. Plusieursde ces irregulari tes 
prov ienne n t des procedures 
administratives defic ientes ou biaisees 
lo rs de !' inscriptio n ou lors du vote, 
sensees etre surveil lees par le Tribunal 
e lectoral supreme (TSE). La campagne 
a aussi etc marquee par l'assassinat de 
nombreux C(lndida ts, pa r des men(lces 
de mort et d'autres actes d'in timid(ltion. 
Peu de ces cri mes ont etc resolus. 

La re pa rtiti o n de Ia te rre er Ia 
redistribu t ion des ressources son t 
con side rees co mm e Ia c le de 
!' integration des anciens membres du 
FMLN et des membres des Forces 
armees lors de leur reto ur ii Ia societe 
civile. Les Accords de paix fixent les 
etapes d 'une redistribution des terres 
qui concerne I 0% du terri toire agricole 
du pays et devraient avantager, selo n 
les eva I uations, environ 4 7 500 families. 
II s'agit d'une part, des occupants de 
ces terres qui les on t travail lees depuis 
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fort longtemps, et d'autre part, des 
anciens combattants des deux cotes. 
Jusqu 'en octobre 1994, ce processus a 
souffert d'importants delais a cause de 
Ia bureaucratie gouvernementale, 
d'enregistrements inexacts des terres 
et du manque d e documents 
d'identificatio n personnelle d es 
eventuels beneficiaires. Toutefois, 
depuis octobre 1994, il semble qu' il y a 
davantage de bonne volonte de Ia part 
du gouvernement pour accelerer le 
processus. 

La reforme du systeme judiciaire, de Ia 
police et de l'armee sont Ia clef pour 
prevenir de grossieres violations des 
dro irs humains. Le plus long chapitre 
des Accords de paix etait justement 
consacre a Ia creation d'une Police 
nationale civile (PNC ) qui devait etre 
formee de 20% d'ex-soldats du FMLN, 
de 20% de l'ancienne Po lice nationale 
et de 60% de civils. Les Nations-Unies 
on publie un rapport a Ia mi-juillet sur 
le fonctionnement de cette nouvelle 
police et ont fait ressortir les efforts du 
gouvernement pour l'organiser avec 
des officiers des :mciennes Forces de 
securite repressives qui ont ere abo lies, 
comme Ia Garde nationale et Ia Police 
du Ministere des finances. On a 
rapporte une augmentat io n des 
violations commises par Ia nouvelle 
Police civile. 

Les groupes de defense des droits 
humains du Salvador et du Canada 
sont tres inquiets de ces violations qui 
continuent etconsequemment du non­
respect des A ccords de paix. La 
communaute internationale, y compris 
le Canada, a un role-de a jouer pour 
assurer une presence internationale 
efficace dans le but d' exercer des 
press ions sur le Salvador jusqu'a ce que 
les accords soient respectes et que les 
acres reprehensibles soient punis. 

Recommandatlons 

1. Nous recomm ando ns q ue le 
Canada, en rant que membre de Ia 
Commiss ion pour les droits 
huma ins des Nations-Unies , 
travaille a Ia formulation d'une 
resolut ion s'adressant au Salvador, 
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ou on exprimerait !' inquietude de 
!'absence de Ia realisation totale, 
selon !'esprit et Ia lettre, des 
Accords de pa ix et ou o n 
denoncerait Ia deterioration de Ia 
situation des droi ts humains. Que 
le Canada continue de soutenir le 
mandat de !'expert special Pedro 
N ikken , so us Ia direct ion de 
l'UNCHR Agenda Item no 19. 
(Services consultatifs dans le 
champ des droits humains). 

2. Nous recomm ando ns que le 
gouvernement canadien rappelle 
au gouvernementdu Salvadorqu'i l 
do it absolument : 
a) abroger le decret no 486 qui 
accorde une amnistie generate a 
ceux qui se sont rendus coupables 
de violations des dro its humains 
et qu'il suive a Ia lettre les 
recommandations des commissions 
«Ad hoc» et «Pour Ia verite»; 
b) demontrer Ia volonte 
gouvernementale de mettre fin a 
Ia violence politique qui se poursuit 
en suivant les recommandations 
faites dans le rapport de juillet 
1994 par le Groupo Junto pour 
enqueter sur les groupes armes 
illegaux, li es aux interets 
politiques, et par un appui total au 
bon fonctionnement de Ia Police 
nationale civile et au Bureau de 
!'Ombudsman pour Ia defense des 
droits humains; 

3. Nous recommando ns que le 
Canada continue a supporter Ia 
presence efficace de Ia Miss ion 
d'observation des Nations Unies 
au Salvador (ONUSAL) jusqu'a 
ce que les Accords de paix soient 
totalement respecres. 

4 . Nous recomma ndo n s que le 
gouvernement canadien, en tant 
que participant a Ia preparation et 
a Ia mise sur pied du Fonds de 
reconstruction sociale, consulte les 
ONG, rant celles du Canada que 
celles du Salvador, qui ont de 
!'experience dans le travail avec 
les groupes-cibles identifies (les 
ex-combattants, les femmes, les 
jeunes, les communautcs rapa­
triees, etc. ), afin d'assurer Ia pleine 
participation de Ia societe civile 
dans Ia reco nstru ction des 
communautes et de garantir lcs 
droits humains de tous les 
Salvadorien-ne-s. 

5. Nous recomm ando ns q ue le 
Canada encourage le gouverne­
ment du Salvador a organiser une 
profonde reforme du systeme 
electoral bien avant Ia date des 
prochaines elections (pn!vues pour 
1997). Cela ex igera Ia fabrication 
d'un nouveau registre electoral, 
!'elimination d 'une carte speciale 
pour voter, Ia possibilite de voter a 
un bureau se lon son lieu de 
residence au lieu du dernier nom 



de fa mille. II se ra auss i 
indispensable de s'assurer d u 
professionnalisme des magistrats 
et du personnel du Tribunal 
electoral supreme afin qu'i l soit 
neutre e t independant. 

HONDURAS 

La longue h istoire de l'impunite au 
Honduras est tres bien documentee et 
tres bien connue du gouvernement 
ca nadi en e t d e Ia co mmunaute 
internationale. L'annee derniere, les 
pouvoirs absolus des militaires on t 
donne lieu a un a bus systematique des 
dro its c iv ils, po litiq ues, sociaux, 
economiques et environnementaux. 
Depuis janvier 1994, les membres de 
notre proj et national ont repondu a 13 
demandes de solidarite internatio nale 
adressees par les organisations des droits 
humains au Honduras. S ix de ces appels 
d'urgence decriven t des menaces de 
mort , des acres d' in t imidarion et 
d'attaques physiques con t re ceux qui 
t rava i llen r a defend re les dro its 
humams. Lo rs des even em enrs 
rapportes par I I des 13 demandes, les 
milita ires ou les forces de securite 
etaien t prese n ts au mo men t de 
\'incident ou impliq ues dans l'abus en 
question. 

Durant les six premiers mois de 1994, 
des vio lat io ns e t des exempl es 
d' impun ite rapportes signa lent Ia 
d ispariti o n e t le meurtre d u 
N icaraguayen Juan Pablo Cruz Laguna. 
La po lice de Transi a oblige Monsieur 
C ruz a descendre d 'un aurobus alors 
qu' il e ta it en route vers le Salvador. 
Des recherches au sujct desa dispari t ion 
en date du I I decembre 1993 on t 
demontre q u'il ava it ere assassine par 
Ia Police de securite du Honduras. Cela 
a ere rend u public par le C hef de Ia 
police desecurite, Mario Hung Pacheco 
en janvier 1994. 

En mars 199 4 , le Docteur Leo 
Valladares, Commissa ire national pour 
Ia protection des droits humains au 
Honduras et membre de Ia Commission 
inter-americaine des droits humains, 
Berti O livi de Nativiti et \'avocate 
Dina Meetabel Meza Eliv ir de Ia 

COFADEH (Comite des families qui 
ont des membres emprisonnes qui sont 
disparus au Honduras) ont ere Ia cible 
de surveillance, de persecutions et de 
menaces de mort. Ces menaces et cette 
int imidation se sont repetees en juille t 
1994. Le I ien entre ces series d' incidents 
et Ia publtcation par le Commissaire 
national du rapport «Les fa its parlent 
par eux-memes», qui signale le role 
joue pat des milita ires et des 
funct ionnaires civils toujours en poste 
dans Ia disparition de 184 personnes 
durant les annces 80, n 'est pas une 
pure co"incidence. 

En decembre 1994, A ndres Pavon 
Murillo, le Pres ident reg io nal du 
CODEH (Comite po ur Ia defense des 
dro its h uma ins) a ere \'o bj e t de 
surveillance et de menaces de mort 
proferees par un hom me arme inconnu. 
O n croit qu' il cxiste un lien entre cette 
attaque et Ia denunciat ion du CODEH 
au sujet de Ia mort et de Ia d isparition 
de O rlando J fmenez A ntunez plus tot 
dans l'annee. Bien que cet inciden t a it 
ete rapporte a Ia police locale, aucune 
enque te n 'a e tc e n t reprise. On 
soup~onne !'implication des services 
de securite de l'armee du Honduras. 

Dans lcs derniers mois de 1994, on a 
enco re de mande a nos membres 
d'intervenir po ur faire cesser les 
harce lements , les menaces e t les 
a t taq ues contre Elena Mercedes 
Fulle rton de Rivera, Ia Presidente de 
\'Associat ion ccologique hondurienne. 
Madame Fullerton a ere Ia cible d 'une 
campagne systematique de persecution, 
de d iffamat ion et de calomnie depuis 
Ia publication d'un numero sur les 
e tud es en v iro nn em en tales q u i 
examinent I' impact des operations des 
compagn ies tra nsna ti o na les au 
Honduras. 

Le Reseau d'actio ns urgen tes Canada­
Amerique centrale a imerait souligner 
lefait que l' impuniteest non seulement 
definie en termes d'abus des droits civils 
et polit iques, mais qu'elle existe aussi 
q uand desdro its sociaux, economiques 
et environnementaux sont vises. II y a 
longtemps que le Honduras est le site 
d 'activites et d' investissements t rans-

nat ionaux. Cette h istoire d' investisse­
ments e t ra nge rs en fait un cas 
interessant a e tud ier pour les futurs 
developpements economiques dans Ia 
region. Les membres de notre reseau 
sont tres preoccupes par les liens qui 
ex isten t entre les investissements 
multinationaux au Honduras et le fait 
que les necessites de base des citoyens 
comme l'eau potab le, \'a ir, Ia 
nourriture, les soins de sante et le 
logement ne sont pas comblees. 

Recommandatlons 

I. Nous demandons instamment au 
gouvernement du Canada de fa ire 
connalt re clai rement aux 
responsables du gouverncment du 
Honduras leurs preoccupations a 
propos de l'i mp unitc et de 
\'augmentation des menaces et Jes 
acres de violence commis contrc 
ceux qu i luttent pour les droits 
h umai ns, les envi ronnemen­
ta l istes et les syndicats <HI 

Honduras. 
2. N ous demandons au gouverne­

ment can ad ien d'exh orte r le 
Pre~iJent Carlos Roberto Reino 
de mettre en prat iq ue les 24 
recommandat io ns fa ites par le 
Commissaire nat ional Valladares 
La n za dans son rtlpport 
prcliminaire sur les disparit ions : 
«Les ftli ts parlent pm cux-memes>•. 
Nous c royon s qu'un appu i 
in te rnat iona l e n faveur des 
recommandations de Lanza est 
urgente. Le rapport fournH un 
cadre pour que cesse Ia corruption 
et l'impunite au Honduras. II trace 
les grandes !ignes d'un processus 
pou r Ia m ise su r pied de 
meca n ismes efficaces pour 
renforcer Ia societe civ ile 
hondurienne. 

3. Nous demandons avec insistance 
que Ia presence diplomatique 
can ad ien n e au Ho n d uras 
maintienne un contact regulier 
avec les gro upes qu i defendent les 
dro its humains comme CODEH 
(Comite pour Ia defensedesdroits 
humains au Hondu ras) et 
COFADEH (Comite des fami lies 
qui on t des membres de tenus puis 
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disparus au Honduras). Ainsi, 
l'ambassade canadienne sera 
touj ours bien informee de Ia 
situation qui prevaut. 

4. Enfin, en vue de !'augmentation 
des liens commerciaux avec 
!'Amerique central e, nou s 
exhorto ns le gouvernement 
canadien de s'assurer que 
!'ensemble desdroits humains fasse 
partie de toutes les negociations. 
Le Reseau d'actions urgentes 
Canada-Amrique centrale appuie 
Ia recommand at ion fa ite par 
ICCHRLA ( Ia Coalition inter­
Egl ises des d ro its humains en 
Amerique centrale) dans son 
dossier de mai 1994 intitule: «Le 
Canada dans les Ameriques : un 
appel a Ia justice». Toutefois, nous 
demandons avec fermete que le 
Canada negocie les clauses 
commerciales en respectant les 
conventions nationales auxquelles 
il a adhere, s'assurant du respect 
complet des droits humains, en 
particu I ier les droits econom iques, 
sociaux et culturels, des peuples 
indigenes de !'hemisphere. 

GUATEMALA 

Le Reseau d'actions urgentes Canada­
Amerique centrale tient a manifester 
sa preoccupation quam a Ia situation 
des droits humains au Guatemala. 
L'arrivee au pouvoir d'un ancien 
procureur general, M. de Leon Carpio, 
a suscite beaucoup d'espoir, autant au 
sein de Ia societe guatemalteque que 
sur le plan international. On a alors 
cru que les executions sommaires, les 
cas de disparition, Ia torture et les 
v io lations des droits et des libertes 
fondamenta les des personnes au 
Guatemala allaient diminuer de fa~on 
significative. De plus, on esperait que 
des pas allaient etre franchis vers Ia 
demilitarisation de Ia soc iete 
guatemalteque et ce, en reponse aux 
recommandations des experts de 
l'ONU concernant, par exemple, le 
de mante lement des patrou illes 
d'autodefense civile (PAC) et Ia 
separation des corps policiersde l'armee 
guatema lteque. On s'attendait ace que 
I'Etat assume enfin ses responsabilites 
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a l'egard non plus d'un seul secteur de 
Ia societe mais de !'ensemble de Ia 
population et que les processus de prise 
de decisions ne se circonscrivent plus 
qu'a !'e lite traditionnelle. 

S ix mois plus tard, des signes 
indubitables revelaient que Ia situation 
des droits humams se deteriorait a un 
ry thme rapide. En 1995, apres un 
examen attentif de Ia realite du 
Guatemala, en regard particulier des 
dro its huma ins, nous devons 
reconnaltre que le respect des droits 
humains et des libertes fondamentales 
a atteint son point le plus bas depuis 
1985. Les syndicats, les dirigeants 
autochtones et leurs families, les 
etudiams, les membres de I'Eglise et les 
journalistes sont toujours Ia cible d'une 
terreur institutionna lisee. Nous 
sommes profondement touches par 
cette souffrance causee a tant d' enfants, 
de femmes et d'hommes guate­
malte}lues. 

Le Guatemala traverse toujours une 
crise politique, sociale et economique. 
En aoGt 1994, le Congres national a 
tenu des elections pour le 
renouvellement de ses membres; 
seulement 18,5% de l'e lectorat a vote, 
manifestation claire du manque de 
confiance des electeurs a l'egard du 
processus electoral en vigueur au pays, 
ainsi que de Ia breche entre les partis 
politiques et Ia rea li te d'une vaste 
majorite. Alors que les exhumations 
de centaines de corps a Rio Negro, a 
Plan de Sanchez et dans d'autres 
villages du pays temoignent de Ia 
magnitude du genocide en cours au 
Guatemala, le Congres est preside par 
un des militaires responsables de Ia 
repression institutionnalisee et des 
campagnes les plus sanglantes menees 
contre le mouvement insurrectionnel. 
Le pays vient de connaltre une annee 
de profonde pauvrete avec les coGts 
sociaux qu'elle engendre. Les dix jours 
de violence et d'emeutes de novembre 
dernier, en reponse a une hausse illegale 
des tarifs imposee par les compagnies 
privees d'autobus, ont fait Ia preuve du 
desespoirde Ia majorite face a l'epreuve 
que signifie une hausse du tarif de 0,20 
quetzals de plus que le taux perm is. Le 

grand nom bre de tra va i lleurs 
disponibles a mene a une proliferation 
de maquilas; on en compte maintenant 
500 au pays. Cependant, les violations 
des droits des travailleurs et 
travailleuses semblent monnaie 
courante dans les usines et Ia ministre 
de l'emploi, Anabella Morfin, a reduit 
de 50 a 30 le nombre d'inspecteurs sur 
le terrain apres que 35 maquilas aient 
quitte le pays parce qu'elles faisa ient 
!'objet d'enquetes sur les violations des 
droits des travailleurs et travailleuses! 
Laguerre civile au Guatemala continue 
tandisque l'URNG et legouvernement 
n'ont pu conclure d'accords de paix 
avant Ia date prevue du 31 decembre 
1994. Les dernieres negociations 
traita ient des droits et de l'identite des 
autochtones. Le gouvernement n'a pas 
permis que des representants des 
autochton es so ient presents aux 
negociations eta critique ouvertement 
les recommandations issues de Ia table 
de negociat ions de I' Assemblee civile. 
Le degrc d'intolerance est de plus en 
plus elcve. Le ministre de Ia Defense,le 
general Mario Enriquez, a accuse 
l'Assemblee civile d'appuyer les 
pu:.iLiuns de l'URNG; selon lut, cllc nc 
contribue aucunement a l'avancement 
de Ia soc ieu~ guatemalteque. 

Non seulemcnt le pouvoir militaire 
continue-t- il de prevaloir contre les 
autoritesciviles, mais les militairesont 
utilise Ia credibilitedu presidentcomme 
ancien ombudsman pour renforcer leur 
propre pouvoir. A l'instar des gouver­
nements anterieurs, le gouvernement 
actue l repond aux prob lemes 
economiques, sociaux et politiques par 
Ia violence pluror que de chercher des 
solutions. La repression exercee contrc 
les rravailleurs de Ia ferme Finca La 
Exacra, en aout 1994, temoigne, de 
toute ev idence, de Ia violence 
demesuree des forces paramilitaires, 
militaires et policieres. Le ce ntre 
Action legale pour les droits humains 
a adresse une demande a Ia Commission 
interamericaine des droits humains de 
!'Organisation des Erats americains 
(OEA) afin que soienr prises 
immediatemenr des mesures 
preventives pour proteger Ia vie des 
travailleurs (suite a !a page 15) 



hotos 
Romero en p Depuis 1S ans, les 

«evenements Romero» mobilisent chaque 
annee des centaines de personnes dans les rues de Montreal 
et de Quebec, sans oublier les villes oil Ia commemoration 
de l'assassinat de Romero prennent d'autres formes, 
notamment a Joliette oil une vigile de nuit est organisee 
depuis quatre ans. Voici quelques images qui vous 
rappelleront siirement des souvenirs. 
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Romero en photos 
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et travailleuses. Les declarations 
subsequentes du pres ident et du 
directeur de Ia Po lice nationale, 
justifiant !'usage excess if de Ia force de 
Ia part de Ia po lice, confirmaient Ia 
position offic ielle de l'Etat. L'etudiant 
qui a ete rue, a insi que les quatre autres 
blesses a l'universire de San Carlos, 
font foi de Ia violence avec laquelle 
repond le gouvernement. 

L'omntpresence de l'impunite persiste. 
L'impunitc intimide et c ree, 
effectivement, un eli mat de terreur qui 
jugule tout effort de paix e t de 
democratte. De plus, l'impunite protege 
les coupables de crimes contre les droits 
humams e t promeut Ia continuire des 
vio lattons. II est done tres grave que 
rien de concret n 'a it e tc entrcpris, 
qu'aucune refo rme du syste me 
judicia ire n 'a it ete mise de !'avant afin 
que les instances juridiques rea lisent 
un travai l impartial. Lesquelques juges 
courageu x, comme Mme Mari a 
Eugenia Villasenor, onr du avoi r 
recours a une protection speciale de 
l'OEA pour pouvoir vivre et travailler 
au Guatemala. Le systcme judicia ire, 
a~pt.:cl vita l J 'un elat de droit et d'un 
etat democratique, s'effrite de jour en 
jour. 

Les vio lat ions des dro its huma ins 
augmentent de fac;:on significati ve 
malgre les Accords de paixsignes par le 
go uve rn e ment e t l 'URNG. Des 
rapports rccents confirmen t qu'i l y a eu 
40 % de plus de violations de droits 
humains en 1994 qu'en 1986, annee 
qui marquait !'elec tion d 'un premier 
p res ident c ivil. Comme rcsca u 
d'actions urgentes, 77 % des cas 
auxquels no usavons repondu , en 1994, 
provenaient du G uatemala. Notre 
travail realise sur les violations des 
droits humains au Guatemala equivaut 
a deux fois et demie le travail realise 
sur les v10lattons survenues dans tous 
les pays d'Amerique centrale. 

Il faut tout de meme souligner deux 
po ints pos ttifs : la c rea tio n de 
l'Assemblee civile e t !' installation 
d 'une mission de verificat ion de l'ONU 
au G uatemala (MINUGA). Le travail 
de l'Assemblee civile dans le contexte 

guatemalreque tcmoigne de la volonte 
polit ique et du besoin de Ia majorite 
des citoyens et Cltoyennesde participer 
a Ia construction de la paix et de la 
democratic. L'engagement a travailler 
a l'elaboratlondepropositionspouvant 
contribuera Ia resolution des problcmes 
nationaux et a !'obtent iOn d'un 
consensus, tout comme a Ia creation 
d'un d1a logue constructif, s'avere une 
expe rie nce bc n efique que Ia 
communaure internat iona le se doi t 
d'appuyer. 

Nous app uyons les propos de la 
declaration cccumenique d'Oslo qu i 
souligne Ia nccessite d'encourager Ia 
continuat ion du processus de 
negociation, ce qui sigmfie de prendre 
en compte, avec serieux et respect, les 
recomm and ations de l'Assembl ce 
c ivi le, a insi que Ia crcat10n des 
mecamsmes cfficaces qui garantissent 
leur mise en application. Les apports 
de l'Assemblee civile const ituen t des 
elements essentiels aux negoclattons; 
celles-ci doivent pouvoir fourni r des 
instr um ents politiques e n vue 
d'amorcer Ia mise en marche de 
soluuons aux problemes nationaux. 

Recommandatlons 

Le peuple guatemalreque doit pouvo1r 
vivre en route libertc et surmonter le 
el i mat de rerreur impose par le modele 
institutionnt~ lise de Ia violatiOn 

systematique des dro its et liberres. 
L'engagement de Ia communautc 
internatlonale, a differents mveaux, 
est essentiel pour Ia construction de Ia 
democratic au Guatemala. 

A Ia lumiere des responsabilites a 
assumer, nous demandons au 
gouvernement canadien qu' il prenne 
en compte les rapports des organ is<~ tinns 
guatemalreques et internationales pour 
les droits humains, d u rapport de 
l'experrde l'ONU, de ceux desgroupes 
de travai l de l'ONU ainsi que des 
rapports deposes par les rapporteurs 
speciaux. 

Nous recommandons : 
I. Que le Canada, comme membre 

des Nations-Unies et de 
!'Organisat ion des Etats ameri­
ca ins, reconna1sse l'Assemblce 
civile (A.S.C.) . Les propositions 
rela tives aux droits des au tochto­
nes et celles concernant lcs droi ts 
humains et l'<mn ee dans une 
societe democratique sont le fruit 
d'un trava il intense realise par des 
mcm bres d'un large eventa il 
d'organisations qUI ont su, malgre 
d es cond ition s extrememe n t 
difficiles, parveni ra un consensus. 
Q ue le Canada, compte tenu de 
!'augmentation des vio lat ions 
11agrantes et systemat iques des 
d ro its h uma ins, du degre de 
mihrarisation erde l'impun itcdonr 
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jouissent les coupab les, se 
convertisse en chef de file dans Ia 
promotion de !'usage de tous les 
mecanismes dont dispose l'ONU 
pour faire respecter les droits 
humains au Guatemala. Concre­
tement , a Ia Commission de 
l'ONU sur les droits humains, que 
le Canada: 

• ind ue le cas du Guatemala dans sa 
presentation orale a !'article qui se 
refere aux pays ou les violations 
des droi ts humains son t 
systematiques et flagrantes. 

• exige que le secretaire general de 
l'ONU renouvelle le mandat de 
l'experte independante, Mme 
Monica Pinto, etqu'il reconnaisse, 
publiquement, le travail important 
qu'elle a accompli; 

• appuie une resolution ferme sur 
les droits humains reconnaissant 
l' Assemblee civile et le besoin des 
peuples autochtones a participer 
aux debars qui les concernent. La 
resolution devrait con tenir des 
mesures prec ises q ue le 
gouvernement guatema lteque 
devra it prendre pour assurer le 
respect des droits humains; 

• reconnaisse Ia mission 
MINUGUA comme une mesure 
importante qui, conjuguee a Ia 
mise en p lace de d'autres 
mecanismesde l'ONU tels !'expert 
independant, peuvent mener a des 
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resultats positifs quant au respect 
des droits humains; cependant, la 
presence de MINUGUA ne doit 
pas exclure les autres mecanismes 
de l'ONU. 

3. Q ue des mesures soient prises pour 
Ia promotion de Ia demilitarisat ion 
de Ia societe, prenant en compte 
les propositions mises de !'avant 
par l'Assemblee civile. 

4. Q ue le~ populat io ns deplacees 
soient reconnues comme un 
secteur de la population civile et 
que leurs droits, en tant que tel, 
so ient rcspcctcs. L'aide financiere 
internationale accordee pour leur 
reinsertion devrait etre d irigee en 
ce sens et les accords conclus entre 
les refugies guatemalteques et les 
populations deplacees devraient 
erre honores. 

5. Que les questions relatives a !'aide 
et au commerce soient liees au 
plein respect des droits et libertes 
fondamentales au G uatema la. 

MEXIQUE 

Au Mexique , les secteurs de Ia 
population les p lus touches par les 
violations des droits humains sont les 
syndicats, lesetudiants et intellectuels, 
les femmes, les journalistes, les 
defenseurs des droits humains et les 
organisations non-gouvernementales 
(ONG), !'oppositio n po litique 

officielle, mais surtout, les paysans et 
les lndiens. Ces differents secteurs de 
Ia societe mexicaine sont tous atteints 
dans la pratique de leurs droits de libre 
expression, de liberte d'association , 
d' invio labi lite du domicile, de 
dissidence et d'opposition politique. 
Des 17 cas de v io lations rapportes par 
nos partenaires mexicains, 15 son t 
survenus dans l'etat du C hiapas, une 
situation qui preoccupe enormement 
le Reseau d'actions urgentes . La 
repression qui s'abat sur les lndiens et 
paysans de cette region Ia plus pauvre 
du Mexique sc manifeste d'une fa~on 
des plus feroce, brutale et indignante. 
Dans cet etat, la torture,les arrestations 
arbitraires et les executions extra­
judiciaires font partie de Ia rea li te 
quotidienne des Mexicains. Sans 
conteste, le droit a Ia terre est l'enjeu 
cle des luttes qui conduisenta une telle 
repressio n des paysans. Dans un 
contexte economique rendu si host ile 
et defavorable aux petits proprietaires 
terri ens par I' Accord de libre-echange, 
les lndiens qui reclament le droit a 
cultiver un lop in de terre pour subsister 
dev iennent Ia cible des groupes 
paramilitaires, des autorites policieres 
et municipales. Les paysans qui 
revendiquent Ia reconnaissance de Ia 
propriete de terres qu'i ls labourent 
depuis des s iecles sont vic times 
systematiqucment de repression, 
d'intimidation, de violations de leurs 
dro its les p lus fondamentaux. Des 
occupations de terres et les evictions 
subseq uentes de communautes entieres 
menent a des actes de violences qui 
depassent les limites de l'entendement. 
La repression sc faitdonc systematique. 
Par exemple, le 26 novembre dernier, 
dans la ville de T apachula, au Chiapas, 
une manifestation organisee par un 
syndicat regroupant majoritairement 
des lndiens paysans a suscitc, de Ia part 
des autorites gouvernementales, une 
eviction vio lente. Q uarante (40) 
personnes sont portees disparues, 70 
personnes- dont 10 femmes et trois 
enfants- sont arretees, torturees puis 
relachees. 

Les autorites en place justifient une 
te lle repress io n pour contrer le 
mouvement insurrectionnel qui a 



souleve le Chiapas le premier janvier 
1994 . C elui-ci n 'a pourtant que repris 
les revend ications des populations 
autochtones et paysannes du C hiapas 
qui reclament le respect de leurs droits 
les plus elemen ta ires, en commen~ant 
par le droit a vivre dans Ia dignite, a des 
conditions de v ie humaines. Dans cet 
etat mexica in, les lndiens n 'ont droit 
qu'a 0,2 % de d ispensaire par 1 000 
habitants, 0 ,3 %de lit d'hopital pour 
1 000 habitants.1 Les popula t ions 
meurent de paludisme, de cholera, de 
parasitose, en somme, de maladies 
qu'on auraitcrusous lecon trole possible 
de Ia science en cette fin de siecle. Le 
droit au developpement eta Ia justice 
qui anime les luttes des populations 
paysannes T zeltales, T zotziles, Choles, 
Zoques et combien d'autres autochto­
nes de cette regio n, prend ici Ia forme 
de droit a Ia rebell ion. 

Par a illeurs, le droit sans doute le plus 
largement viole par les autorites et 
gouvern e men ts du Mex iq ue e t 
d'Ameriqe cen trale est celui de Ia 
just ice. Face ace systeme inst itutionna­
lise de violations des droits humains, 
les Mexicaim I.:L le~ pupulaLiuns Je 

!'Amerique cen t rale se retrouvent 
presque enti eremen t demunis; le 
systeme judic iaire et les instances 
gouvernemen ta les responsab les 
d 'assure r le respect des dro its des 
citoyens et citoyennes deviennen t tout 
a fa it inoperan ts et inefficaces dG a Ia 
corruption et l' impun ite qui en reg len t 
le fonctionnement. L'impunite reste 
le problerne majeur qui sape tous les 
efforts de deve loppement soc ial, 
economique etculturel, etqui menace, 
a long terme, Ia surv ie meme des 
populations les plus pauvres et les p lus 
reprimees dans l'exercice de leurs 
libertes et leurs dro its fondamentaux. 

Face au x inno m brab les cas de 
v iolations des droits humains survenus 
au Mexique et en A merique centrale, 
face a Ia torture, aux detentions 
arbitraires, aux disparitions et autres 
comporternen ts semblables qu i font 
quasi office de normes de securi te, les 
gouvernements de ces pays ont-ils 
perdu le controle des forces de securite , 
policieres, armees, param ilitaires, ou 
sont-ils devenus tolerants, vo ire 
complices d'une te lle repression ? 

Recommandations 

1. Que le gouvernement canadien 
reconnaisse les revendications des 
lndiens et paysans du Chiapas 
vehiculees par l'Armee zapatiste de 
liberation nationale (EZLN) et qu'il 
appuie le d ialogue nouveau e t 
encourage les negociations de paix. 

2 . Que le gouvemement canadien, en 
matiere de politique etrangere et de 
droits humains, s'engage fermement a 
defendre, dans le cadre de I' Accord de 
libre-echange, les droits des petits 
proprietaires terriens et que le respect 
des droits humains se convertisse en 
condition prealable aux echanges 
commerciaux; les droits fondamen­
taux doivent etre consideres dans une 
perspective globa le de dro it au 
developpement viable et durable. 

3. Q ue le gouvernement canadien 
soutienne et appuie les organisations 
non gouvernementales mexicaines 
oeuvrant dans le dornaine de 1(1 
defense et de Ia promotion des droits 
humains. 

Tire de la publication trimestr ie lle 

Caminando, p. 7, juin 1994. 
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Bresil 

Pourquoi Lula a-t-il perdu 
VOICI UN REsUME DE DEUX ARTICLES ECRITS PAR fREI B ETTO POUR ALAI, SURLES RAISONS QUI EXPLIQUENT LA DEFAITE DE LA GAUCHE 

LORS DES RECENTES ELECTIONS AU BREsiL. 

Cette fois-ci, !'impact emotionnel de Ia defaite de Luis 
Ignacio da Silva, «Lula» , et le Parti des Travailleurs (PT), 
est moindre qu'en 1989. Que 27 % des electeurs aient vote 
pour lui contredit les predictions qui annon~aient qu' il 
allait etre balaye de Ia carte electorale. Au contraire, 
!'augmentation du nombre de deputes federaux du PT (de 
35 a 50) et du nombre de senateurs (de 1 a 5), assure a Lula 
Ia possibilite de continuer a jouer un role act if dans Ia vie 
politique bresilienne. 

Et le gagnant des elections, Fernando Henrique Cardoso, 
n'est pas un arriviste corrompu mais un intellectuel au passe 
progressiste dont Ia relation avec le Parlement l'a dote d'un 
pragmatisme qui, du moins au cours de cette campagne, en 
a fait l'otagc de ce qu'il y a de plus anachronique etcorporatiste 
dans l'eventail politique bresi lien. 

Des facteurs objectifs comme le succes du Plan Real (du 
mo ins jusqu'aux elections du 3 octobre), l'appui du 
gouverncment federal a Ia candidature de Cardoso - ce qui 
a entraine Ia chute de deux ministres- et l'appui du reseau 
de television G lobo, ont reduit progressivement l'avance 
qu'avait Lula sur Cardoso dans les premiers sondages de Ia 
campagne. Et Lula de son cote n'a pas dispose de l'appui des 
moyens de communication, ni de ressources financieres et 
il n'avait pas d'alternative, favorable ou non , au Plan Real. 

Des changements qui comptent 

Dans Ia seconde moitie des annees 80, le PT est arrive a 
administrer d'importantes municipalites du pays, comme 
Sao Paulo ct Santos, en tre autres. Les dirigeants populaires 
echangeren t Ia favela pour le bureau, les cantines pour les 
inaugurat ions, les autobus pour !'auto o ffic ie ll e, les 
revendications pour Ia rationalisation. 

Q uelques- uns en arr iverent a ne plus travailler a 
!'organisation des cellules de base du parti pour adopter une 
relation de clientelisme avec Ia population. Bien qu'on ne 
puisse enlever les merites au travai l de Luiza Erundina 
comme maire de Sao Paulo, ou a Ia fa~on dontjose Augusto 
a transforme Oiadema, une immense favela en une vi lle 
decente, on n'a pas accompli le programme qui constitue Ia 
raison d'etre du PT qui estd'organiser Ia classedes travailleurs 
et le mouvement populaire. Consequence de tout cela, 
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plusieurs mouvements sont disparus, leurs leaders ayant ete 
absorbes par Ia fonction publique et leurs propositions 
bureaucratisees par Ia voie administrative. 

Aujourd 'hui , Ia gauche au Bresil est divisee entre Ia gauche 
organisee, reunie autour des parris du Frente Brasi l Popular, 
et Ia gauche dispersee, moins articulee, moins theorique et 
moins utopique. Le PT est le fruit de Ia rencontre, avec Ia 
gauche organisee, des mouvements populaires et syndicaux 
mobilises autour de Ia demande de mei lleurs salaires et de 
meilleures conditions de vie. 

Le PT a exprime ainsi, d'un cote, le pragmatisme politique 
des travailleurs diriges par Lula qui veulent des reformes 
structurelles capables de garantir un Bresil meilleur pour 
tous les Bresiliens; et , de !'autre, l'academismc qui insiste 
pour conserver Ia purete doctrina le dans un parti qui ne 
poLma garder ses m~ins propres qu'i\ Ia condition de ne pas 
s'alliera aucun autresecteursur Ia scenepolitique bresilienne. 
Beaucoup parmi ceux qui on t travaille dans les milieux 
populaires au cours des vingtdernieres annees, se demandent 
comment il se fait que tant de partisans de Lula ont vote 
pour Cardoso. Et pourquoi plus d'un tiers de l'e lectorat n'a 
pas vote: Entre autres hypotheses, il serait interessant de 
souligner les changements de perception que Ia television 
opere dans l' imaginaire populaire. Le discours narrat if, 
propre a une gauche litteraire. cede Ia place a l'environne­
ment televise qui fragmente Ia perception historique dans Ia 
simultaneite d' imagcs qui parlent davantage a !'emotion 
qu'a Ia raison, aux sentiments qu'a Ia conscience. C'est ainsi 
que les frontieres entre le reve et Ia rea lite sont reduites. O n 
amene les personnes a troquer l'utopie contre Ia securitc 
immediate et le changement du monde contre Ia qua lite de 
vie. Aucun discours politique ne trouvera d'echo s' il ne 
passe par ces nouveaux facteurs de mobilisation: securite et 
qualite de vie, defense de l'environnement, ethique et 
subjectivite, mystique et spiritualite. Et ce ne sont plus les 
analyses de conjoncture pour aider a mettre de l'ordre dans 
sa tete qui donnent a elles seules l'heure juste, mais surtout 
le bien-etre materiel et spirituel du suj et politique. 

Un autre facteurqui a contribue a ladefaite de Lula - com me 
il l'a admis lui-meme - a e te le prejuge contre quiconque 
n'entre pas dans le moule des personnages de reve de 
cette nation ou les «ecoles de samba•• reconstituent dans 



leurs costumes les reves 
d'aristocratie et ou les 
art istes sont traites com me 
des ro is et d es re ines. 
L'e lecteur volontariste 
cro it aux m essies et 
suppose qu'un president 
est le seigneur de routes 
les decisions gouverne­
mentales. Et le messie do it 
etre necessairement diffe­
rent, quelqu'un qu i se situe 
au-dessus du commun des 
mortels parses titres et ses 
symboles, su rto ut au­
dessus des morte ls de cette 
nation qu i ne sait pas se 
valoriser et qui reve qu'e lle 
fait partie du Prem ier 
Monde. 

T ous ces facteurs deman­
dent q u'on re pense Ia 
mcthodologie du t ravail 
populaire, Ia forme et le 
contenu du la ngage 
pol itique, « l'utopie possi­
ble ». La s ituat io n du 
peuple bresilien ne s'est 
pas amclioree ce:, dcruit:n:::, 
annees , elle a empire. 
Lo rsqu 'on a le ventre 
plein, il est possible de 
porter dans sa tete le reve 
d'un mo nd e n o uveau. 
Mais lorsqu'on l'a vide, un 
plat de nourriture inte­
resse plus que rou tes les 
utopies. Le defi consiste a 
savoir comment fa ire pour 
que Ia politique so it une 
repo nse immedia te aux 
demandes econom iques et 
une reponse media te a Ia 
recuperation de !'esperan­
ce o u Ia vie est vccue sous 
le signe de Ia solidarite .. 

El Salvador 

Mgr Rivera y Damas 
dans Ia lumiere de 

Mgr Romero 
LE 26 NOVEMBRE 1994, A L'AGE DE 71 ANS, MOURAIT D

1
UN INFARCTUS FOUDROYANT A 

SAN SALVADOR L' ARCHEVEQUE ARTURO RIVERA DAMAS. PERSONNE NE s'y ATTENDAIT. 

DURANT LES HUIT JOURS OU SA DEPOUILLE A ATTENDU LA SEPULTURE, LE PEUPLE SALVADORIEN 

A MONTRE COMBIEN IL AIMAIT SON PASTEUR, DIGNE HERITIER DU TREs AIME MGR ROMERO. 

Sa dernlere jole: Mgr Romero saint 

Le 20 novembre, Mgr Rivera a fait ce qui sera it sa derniere home lie dominicale. II vena it 
de rentrerd'un long voyage en ltalie et au Canada. II a racontequ'en Ita lie, t! avait assiste 
a l'ouverture de Ia Conference mondiale des religions po ur Ia paix. Et a Hamilton, au 
Canada, il avaitcelebre le 16 novembre l'anniversairedes martyrs jesuites de l'Universite 
centro-america ine. C'etait l<~ premiere fois qu' il ne celebrait pas a San Salvador. Et il 
s'eta it rejoui de Ia no uvelle que le pape lui ava it transmise, anno nc;:ant qu'il pensait 
pouvoir beatifier Mgr Romero avant !'an 2000. 

Falre Ia verite 

Dans Ia tradition de Mgr Romero, Mgr Rivera a cvoque, lors de sa derniere home lie , le 
fait le plus impo rtant du mois de novembre au Salvador: Ia repression brutale de Ia grcve 
des entreprises d'autobus dans Ia vi lle de San Miguel, par Ia po lice na tionale civ ile et 

l'armee, repression qui s'est soldee par 
trois morts et vingt blesses. Le president 
Calderon Sol avait immediatement assume 
Ia responsabilite de l'appel a l'armee. 

Dans son homelie , Mgr Rivera s'est 
demande si tous les moyens pacifiques 
ava ient ere epu1ses avant d'ordonner 
!' intervention de l'annee. Quelques jours 
p lus tard, le procureur des droits de 
l'homme avait categoriquement repondu 
p<~r Ia negative, que tous les moyens 
n 'ava ient pas cte epuises et qu'on n 'avait 
meme pas cherche a le fairc. Mgr Rivera 
est aile au fond de Ia question: <<Qu'est-ce 
qui eta it le plus important: liberer Ia voie 
publique ou respecter le dro it a Ia vie qui 
estcelui de toutcitoyen ?•• II a aussi den once 
Ia confiscation par Ia police de Ia video 
d'un journaliste, a qui elle avait etc ensuite 
rendue mais sans les sequences cruciales : 
,, !Inc sera pas facile de fa ire Ia verite, a+ 
il ajoute, mais Ia premiere obligatio n des 
autorites c'est de fa ire route Ia verite, me me 
si Ia police et l'armee s'en sortent mal.•• 
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Mgr Rivera est aile plus loin dans Ia denonciation. <<lei, a­
t- il dit , nous avons eu une <<commission de Ia veritb> qui a 
stigmatise les groupes armes irreguliers, mais il n 'a pas ete 
tenu compte de Ia verite. N ous avons peur de Ia verite et 
c'est pour cela que, chez nous, Ia pacification n'avance pas. 
La ou Ia verite n'existe pas et ou seul existe le mensonge, Ia 
paix ne peut que vaciller. U n royaume de verite et de vie: 
cela veut dire que no us devons travailler pour que reellemen t, 
chez nous, regne Ia verite, regne le respect de Ia vie. A lors 
que le conflit est derriere nous, des gens continuent d'erre 
tues. Cela n'est pas conforme au plan de Dieu.>> 

Apres Mgr Romero 

Depuis 1980, il est revenu a Mgr Rivera de vivre I' eveil des 
pauvres au Salvador. II les a vus acquerir leur dignite, 
prendre leurs responsabil ites dans l'histoire, batir et 
consolider leurs organisations. Illes a vus auss i devenir les 
principales vict imes d'une repression terrible qui avait 
en trepris de retirer tout soutien a cette decision ultime qu'a 
ete Ia guerre, une guerre combattue aussi par les pauvres 
dans leur grande majorite. Mgr Rivera a e te le temoin des 
migrations de milliers de Salvadoriens vers les Etats-Unis, 
et des gigantesques deplacements interieurs de gens a Ia 
recherche de refuges. II a vecu, comme arbitre, le 
commencement du dialogue pour un reglement du conflit. 
Dans routes les peripeties de Ia guerre et durant Ia rude 
peregrination du peuple, il a toujours eu des paroles fortes de 
pasteur, <<dans Ia perspective de Dieu et des hommes>>. 

C'est dans Ia personne de Mgr Romero qu'il a trouve 
,<[' inspiration et Ia lumiere qui eclaire les chemins de Ia 
patrie>>, a insi qu' ill'a confesse dans son home lie du 6 mars 
1994. Et c'est dans les d ifferen ts rapports qui ont fait 
apparaltre Ia verite, rant sur l'assassinat de Mgr Romero que 
sur celu i des jesuites de I'Universite, qu ' il a trouve un 
nouveau souffle pour son engagement envers Ia verite. 

Tout au long de 1994 qui a lla it etre sa derniere annee de vie, 
Mgr Rivera a deploye tous ses efforts pastoraux et 
prophetiques pour que ne soit pas oublie le contenu de Ia 
Commission de Ia verite ... Pour lui, ceux qui veulent qu'on 
cesse de rappeler aux actuels gouvernants de I' ARENA leur 
passe de connivence avec d'horribles crimes, veulen t aussi 
qu'on cesse d'enqueter sur les escadrons de Ia mort et de les 
demanteler, une menace mortelle qui continue de peser sur 
tous ceux qui oeuvrent pour Ia justice. Ceux qui pronent 
I' oubli son t ceux qui tolerera ient qu' on parle d'Oscar Romero, 
mais dans l'abstrait. 

Desormais, A rturo Rivera y Damas a rejoin t Oscar Romero 
dans l'accompagnementde Ia marche perseverante du peuple 
salvadorien. 

EXTRAIT DE DIAL, PAR JuAN HERNANDEZ P1co, s.J. 
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Poe me 

)E DEDIE CE POEME A TOUS LES OPPRIMES, A TOUS LES 

PERSECUTEs; A TOUS CEUX QUI ONT DONNE LEUR VIE, OU QUI 

SE L 
1 
ONT FAIT PRENDRE, POUR A VOIR VOULU DEFENDRE LEUR 

LIBERTE ET LEURS DROITS, CONTRE UNE DICTATURE QUI A 

CONFISQUE LE POUVOIR, ET ETOUFFE LE DIALOGUE, AU NON 

D'UNE LOGIQUE DE L' INTERET ET DU PROFIT. QuE CE SOIT 

POUR DES RAISONS POLITIQUES, ECONOMIQUES, RELIGIEUSES 

OU ETHNIQUES, CES COMBATTANTS PAR CONVICTION OU DE 

FAIT, SONT TOUS DES VICTIMES QUI AURONT TENTE AVEC LES 

MOYENS DONT ILS DISPOSAIENT DE DEFENDRE LEUR DIGNITE. 

GILLES PORTENSEIGNE 

Les opprimes 

Nos ames suintent de douleur . 

Les coeurs saignent de souffrance. 

Nous periront dans !'indifference, 

Fatigues de marcher avec peur. 

Partout nos bourreaux nous pourchassent, 

Nous fuyons ces fantomes de l' horreur, 

Dans Ia sueur et dans Ia crasse, 

Ne revant plus d'un monde meilleur. 

Nos enfants pleurent leur avenir, 

Car eux aussi devront souffrir. 

Pourtant ils sont notre espoir, 

Voir un jour vengee notre memoire. 

Alors, fiers dans nos tombes, 

No us cesserons d' etre des ombres. 

Pardonner sans jamais oublier , 

L' epitaphe de notre etemite. 



CISO 

Le Centre international de 

so lidarite ouvriere (CISO) , 

celebre cette annee son vingtieme· 

anniversai re. Po ur !'occas io n, 

C ISO organise un colloque sur le 

theme <<Solidarite a l'aube de !'an 

2000», les 26 et 27 mai prochains. 

Le sa medi so ir, un spectac le 

benefice clotura le colloque avec 

Ri ch ard Desjardins et G il les 

Vigneau lt ains i q ue le groupe 

Pucara et les tambourina ires du 

Burundi. 

Pour vous inscrire au colloque ou 

pour acherer des billets pour le 

spectacle ( 20 $ et 10 $ pour les 

etud ian t -e-s ) telephonez au 

(514) 356-8888. 

CECC 

La Conference des eveques 

catholiques du Canada (CECC) vient 

de publier une brochure in titulee, <<La 

justice comme un fleuve puissant». 

Cette publication contient le texte 

in tegra l du memo ire soumis par Ia CEC 

a Ia Commission royale d'enquete sur 

les peuples aurochtones, le 8 novembre 

1993 et deux pro jets d'etude en atelier. 

Les deux a teliers proposes dans Ia 

brochure sont d'une duree approxi­

mative de deux heures et demie; ils 

s'ad ressent surtout aux communautes 

Haiti 

Le rapport de Ia Miss ion 

d'observat ion en H ai'ti qui se 

deroulait du 28 novembre au 

8 decembre 1994 est disponible. 

Rappelons q ue cette m iss ion 

quebecoise mise sur pied par Ia 

Concertation pour Haiti avait 

notamment pour objectifs de 

ver ifi e r l'espace de liberte 

democratiquedans lequel evoluent 

lesassociat ions popula iresen Ha'iti 

a insi que de rendre compte des 

preoccupations de ces organ isa-

chret iennes, mais ils peuvent etre tions. 

egalement utilises en milieu inter­

culture! ou par des groupes autochtones. 

Pour vous procurer Ia brochure au co lit 

de3,95 $, communiquez avec Ia CECC 

au 1 (800)-769- 1147. 

Pour vous procurer un exempla ire, 

communiquez avec Developpe­

ment et Paix (514) 257-8711. 
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Chroni ue education 

La Charte 
de principes 
de I'AQOCI 
APREs UNE COURTE INTERRUPTION, CAMINANDO REPREND SA 

PUBLICATION DE LA CHARTE DE PRINCIPES SUR LES DROITS 

HUMAINS DE L' AsSOCIATION QUEBECOISE DES ORGANISMES DE 

COOPERATION INTERNATIONALE (AQOCI) 

Principe 4 

Les droits humains et le developpement visent le renforcement de 
l'autonomie des personnes, des collectivites et des peuples pour 

qu'lls deviennent toujours davantage des acteurs capables de 
maitriser leur destin et d'etabllr des relations justes et equitables 

entre eux. 

Travailler au renforcemen t de l'autonom ie des person nes, des collectiv ites et des peuples (processus 
d'empowennent) nous amene a poser les enjeux en termes de rapports de pouvo ir et de rapports au pouvoir1

• 

Cela concerne rant les majorites bafouees ou reprimees que les groupes minorita ires au se in des diverses 
populations. 

Ce principe fait done reference particulierement a Ia dimension collect ive du rapport au pouvoir, car Ia 
creation d'un espace democratique par le respect des droits c iv ils et polit iques de base (liberte et securite 
de Ia personne, liberte d'opinion, d'expression et d 'assoc iation , non discriminat ion, dro it de vote , etc.) est 
essentielle a !'existence d'une societe c ivile eta Ia prise en charge necessaire au processus de developpement 
des personnes, des collect iv ites et des peuples. 

Les rapports de pouvoir font reference au poids rela tif de chaque groupe social dans l'espace politique, tandis,que 
le rapport au pouvoir fa it plutot reference a Ia relation un idimensionnelle de ces groupes sociaux face a I'Etat. 

Pistes de reflexion 
1. Conc;:u dans ces termes, le processus de renforcement de l'autonomie des personnes, des collectivites 

et des peuples dans tout projet de developpement v ise Ia transformat ion des rapports sociaux, en 
s'appuyan t sur les facteurs de changemen t qui con tribuent au ren forcement de l'autonom ie. 

2. Ces facteurs de changemen t peuvent etre, se lon le cas, l'acces a !'information, a !'education , a des 
ressources materie lles ou h umaines, Ia conscien tisation, etc. et les resulrats de ces projets de 
developpement pour des groupes de femmes, pour des organisations paysannes ou encore syndicales, 
peuvent etre par exemple, !'emergence ou le renforce men t des organisations, Ia creation d'alliances 
en t:re organ isations e t entre secteurs, Ia mobilisat ion politique, etc. 
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Va 

Une petite nouvelle 

~ N'ayant pas edite notre chronique Va-et-vient dans le 
numero precedent du Caminando, nous n'avons pas eu 
!'occasion de souligner l'arrivee de Michelle D ecarie au 
sein du C.C.D.H.A.L.. Michelle remplace Suzanna 
Ponce a t it re de responsable du Centre d'act ions 
urgentes. N ous en profitons egalement pour remercier 
Suzanna pour le travail qu'elle a rea lise pour le Centre 
d'actions urgen tes et lui souhaitons beaucoup de succes 
pour ses nouveaux projets. 

Assemblee generale 

~ Le C.C.D.H.A .L. a ten u sa XVI•assemblee generate le 
4 avril dernier. N ous souhaitons Ia bienvenue a Marie­
)osee Boutetet Raymond Homier, nouveaux membres 
du consei l d 'administ ration e t remerc ions J ean-Ciaude 
Ravet qui terminaitson mandat. Jean-Claudedemeurera 
toutefois avec l'equipe du Caminando. 

Solldarlte sans frontlere 

'i' Deux de legues de Ia Coalit ion Romero du Quebec, 
Raymond Homier et David Poirier ont participe a Ia 

vient 

X• Rencontre internationale chretienne de solidarite 
avec l' Amerique latine, «Mgr Oscar A. Romero» qui 
se tenait du 21 au 24 mars a San Salvador. Env iron 300 
participant-e-s issu-e-s de 24 pays participaient a cctte 
rencontre qui s'est tenue sous le signe de !'emotion en 
cette an nee du 15" anniversa ire de l'assass inat d'Oscar 
Romero. II a beaucoup ete question de neo-liberalisme, 
mai s auss i de so lid arite ! Samuel Ruiz , Pedro 
Casaldaligua, Jon Sobrino, Gustavo Gutierrez 
figuraient parmi les conferenc iers. La rencontre s'cst 
te rminee avec Ia par t ic ip a t io n a Ia ma rch e 
commemorative pour Romero, organisee dans les rues 
de San Salvador le 24 mars. 

Coordonner Ia solldarlte 
avec le Mexlque 

'i' Le C.C.D.H .A.L. partic ipait le 17 mars dernier a une 
premiere rencontre d 'organismes engages dans Ia 
solidaritc avec le C hiapas et le Mexique. U ne diza ine 
d'organismes eta ient presents a cette rencontre do nt le 
but eta it de mieux coordonner nos actions de solidari tc 
avec lc Mex ique. Conva incus de !'importance d 'un tel 
lieu d'echange, les organismes se sont fixe un deuxieme 
rendez-vous en juin. 
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